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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur le rapport annuel sur la mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune
(2018/2099(INI))
Le Parlement européen,
–	vu le traité de Lisbonne,
–	vu les conclusions du Conseil européen du 20 décembre 2013, du 26 juin 2015, du 15 décembre 2016, du 22 juin 2017 et du 28 juin 2018,
–	vu le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère et de sécurité commune,
–	vu le rapport annuel sur la mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune (2018/0000(INI)),
–	vu les conclusions du Conseil du 25 novembre 2013, du 18 novembre 2014, du 18 mai 2015, du 27 juin 2016, du 14 novembre 2016, du 18 mai 2017, du 17 juillet 2017 et du 25 juin 2018 sur la politique de sécurité et de défense commune,
–	vu le document intitulé «Vision partagée, action commune: une Europe plus forte — Une stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne», présenté par la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et vice-présidente de la Commission européenne (HR/VP) le 28 juin 2016,
–	vu les déclarations conjointes du 8 juillet 2016 et du 12 juillet 2018 des présidents du Conseil européen et de la Commission européenne, ainsi que du secrétaire général de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN),
–	vu l’ensemble commun de 42 propositions approuvé par les Conseils de l’Union et de l’OTAN le 6 décembre 2016 et les rapports du 14 juin 2017 et du 5 décembre 2017 sur l’état d’avancement de la mise en œuvre desdites propositions, ainsi que le nouvel ensemble de 32 propositions approuvé par les deux Conseils le 5 décembre 2017,
–	vu le document de réflexion sur l’avenir de la défense européenne du 7 juin 2017,
–	vu sa résolution du 12 septembre 2013 intitulée «Structures militaires de l’UE: situation et perspectives d’avenir»[footnoteRef:1], [1:  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2013)0381.] 

–	vu sa résolution du 22 novembre 2016 sur l’Union européenne de la défense[footnoteRef:2], [2:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0435.] 

–	vu ses résolutions du 23 novembre 2016 et du 13 décembre 2017 sur la mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune[footnoteRef:3], [3:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2016)0440 et P8_TA(2017)0492.] 

–	vu sa résolution du 16 mars 2017 intitulée «Conséquences constitutionnelles, juridiques et institutionnelles de la politique de sécurité et de défense commune: possibilités offertes par le traité de Lisbonne»[footnoteRef:4], [4:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0092.] 

–	vu sa résolution du 5 juillet 2017 sur le mandat pour le trilogue sur le projet de budget 2018[footnoteRef:5], [5:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0302.] 

–	vu le document intitulé «Plan de mise en œuvre en matière de sécurité et de défense» et présenté par la HR/VP le 14 novembre 2016,
–	vu sa résolution du 13 juin 2018 sur les relations UE-OTAN[footnoteRef:6], [6:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2018)0257.] 

–	vu la communication de la Commission du 30 novembre 2016 au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions sur le plan d’action européen de la défense (COM(2016) 950),
–	vu le nouveau train de mesures présenté le 7 juin 2017 par la Commission dans son communiqué de presse intitulé «Une Europe qui défend: la Commission lance le débat sur l’évolution vers une union de la sécurité et de la défense»,
–	vu son rapport sur la deuxième année de mise en œuvre de la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne intitulé «Implementing the EU Global Strategy — Year 2»,
–	vu ses résolutions du 14 décembre 2016 et du 13 décembre 2017 sur la mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune,
–	vu le plan d’action de l’Union sur la mobilité militaire publié le 28 mars 2018,
–	vu l’article 52 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des affaires étrangères et l’avis de la commission des affaires constitutionnelles (A8-0000/2018),
Le contexte stratégique de l’Union
1.	observe que l’ordre mondial fondé sur des règles est de plus en plus contesté tant au niveau politico-militaire que, plus récemment, au niveau commercial et économique; fait valoir que ces remises en cause systémiques s’accompagnent d’une détérioration continue de l’environnement international, lequel est confronté à des conflits interétatiques, à des catastrophes naturelles, au terrorisme, à la déliquescence de l’État et aux agressions hybrides contre les piliers fondamentaux de nos sociétés;
2.	souligne que ces enjeux sont trop vastes pour qu’un État réussisse à les relever seul; souligne qu’il est essentiel que l’Union y réponde de manière cohérente et efficace, en ne faisant entendre qu’une seule et même voix; constate que la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) constitue un instrument utile pour relever bon nombre de ces enjeux;
3.	fait valoir qu’au vu de la nature complexe de ces enjeux, laquelle se reflète par l’existence de plusieurs menaces pesant sur différents États membres à divers degrés, il est nécessaire de s’accorder sur la façon d’y faire face collectivement, en faisant preuve de solidarité;
4.	relève qu’au cours des dernières années, ce besoin de coopération a été de plus en plus pris en compte et se félicite des progrès accomplis en ce sens;
5.	souligne toutefois qu’à ce jour, la coopération en est encore à ses balbutiements et qu’il reste encore beaucoup à faire pour que l’Union et ses États membres récoltent les fruits d’une coopération approfondie et soutenue à long terme dans le domaine de la défense;
6.	insiste sur l’importance de la relation transatlantique pour la sécurité et la défense des démocraties occidentales; se déclare néanmoins préoccupé par l’état actuel de cette relation et invite toutes les forces politiques et sociétales responsables à renforcer davantage, plutôt qu’à affaiblir, cette relation fondamentale; insiste sur la nécessité d’éviter que certaines difficultés rencontrées récemment dans la relation commerciale ne se répercutent sur la relation transatlantique établie en matière de sécurité;
Politique de sécurité et de défense commune – la voie à suivre
7.	estime que les États membres et l’Union doivent de toute urgence investir de manière adaptée dans la sécurité et la défense, et que la coopération en matière de défense devrait devenir la norme, comme souligné dans la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne (SGUE); se félicite des progrès réalisés jusqu’à présent dans la mise en œuvre des dispositions relatives à la sécurité et à la défense de la SGUE; estime que ces avancées ouvrent la voie à d’importants changements structurels à l’avenir;
8.	se félicite de la création d’une rubrique consacrée à la défense au sein de la proposition de cadre financier pluriannuel de la Commission, notamment de l’établissement d’une ligne budgétaire destinée à financer le Fonds européen de la défense et les projets de mobilité militaire; estime que la concrétisation de ces décisions nécessitera très probablement une gestion décentralisée de la défense au niveau de la Commission; souligne que les financements alloués au titre de cette ligne budgétaire devraient être exclusivement consacrés à la défense, hors de toute ingérence politique, étant donné que la sécurité forme un tout, et qu’ils devraient s’adapter aux capacités des États membres et à leurs besoins en infrastructures et être conformes aux aspirations de l’Union en matière d’autonomie stratégique;
9.	constate que la mobilité militaire occupe une place grandissante dans le programme de défense européen; souligne que la mobilité militaire est un instrument stratégique central dans la gestion des menaces actuelles, essentielle dans le cadre de la PSDC et à l’égard des autres obligations multilatérales des États membres, y compris celles de l’OTAN; se félicite dès lors qu’elle fasse partie non seulement de la proposition en faveur d’un nouveau mécanisme pour l’interconnexion en Europe, mais aussi de la coopération structurée permanente (CSP), et salue le rôle de premier plan qu’elle joue dans la coopération UE-OTAN; souligne que ces divers projets doivent être correctement coordonnés pour produire les effets escomptés; salue la proposition de la Commission d’allouer 6,5 milliards d’euros aux projets de mobilité militaire au moyen du mécanisme pour l’interconnexion en Europe dans le prochain cadre financier pluriannuel (2021-2027);
10.	relève toutefois que, pour que tous ces différents éléments s’articulent correctement les uns par rapport aux autres, il est absolument essentiel d’élaborer une approche stratégique globale clairement définie en matière de défense européenne, qui pourrait être définie au mieux par un livre blanc sur la sécurité et la défense de l’Union européenne;
11.	demande dès lors la conceptualisation et l’adoption d’un livre blanc sur la sécurité et la défense de l’Union européenne qui garantira qu’à l’avenir, les processus de renforcement des capacités s’appuieront sur les intérêts stratégiques de l’Union en matière de sécurité conformément aux besoins militaires et industriels;
12.	salue également la proposition de la HR/VP, soutenue par la Commission, de créer une facilité européenne pour la paix, laquelle financera les coûts des activités de défense de l’Union qui sont exclus de l’enveloppe budgétaire au titre de l’article 41, paragraphe 2, du traité UE; prend notamment acte de l’intégration et de l’expansion ambitieuses du mécanisme Athena pour le financement des missions de la PSDC, que le Parlement appelait de ses vœux de longue date déjà;
Capacités de l’Union en matière de sécurité et de défense
13.	rappelle combien il importe de développer les capacités militaires nécessaires pour relever les enjeux globaux qui se présentent en matière de sécurité aussi bien au sein de l’Europe qu’en dehors de celle-ci et qui ont été exposés dans la SGUE; rappelle que la SGUE encourage une étroite coopération en matière de défense;
14.	estime que les États membres de l’Union doivent conjointement couvrir toutes les capacités terrestres, aériennes, spatiales, maritimes et informatiques, y compris celles des catalyseurs stratégiques, afin d’assurer leur protection et de contribuer à la politique de sécurité et de défense commune de l’Union;
15.	estime qu’il serait possible de renforcer les capacités de l’Union en matière de sécurité et de défense en faisant un meilleur usage des cadres de défense et de coopération militaire existants, tels que les quartiers généraux européens des corps multinationaux à déploiement rapide ainsi que les groupements tactiques de l’Union; est d’avis qu’un meilleur usage des cadres susmentionnés contribuera à la poursuite de la transformation des forces armées nationales ainsi qu’à l’amélioration continue de l’interopérabilité, de la viabilité et de la souplesse de ces forces ainsi que de leur capacité à être déployées; invite le Conseil à étudier, par exemple, la faisabilité de la création envisagée d’une force européenne permanente «fer de lance», laquelle pourrait s’appuyer sur les quartiers généraux européens des corps multinationaux à déploiement rapide situés à Strasbourg, à Szczecin et à Münster; estime que les groupements tactiques de l’Union devraient évoluer en brigades à part entière et devraient être affectés au quartier général d’un corps de manière permanente;
16.	se félicite de l’établissement du programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense (EDIDP), qui vise à soutenir la compétitivité et la capacité d’innovation de l’Union dans ce domaine grâce aux 500 millions d’euros qui lui ont été alloués jusqu’à 2020;
17.	est d’avis que l’EDIDP contribuera à la promotion de la compétitivité, de l’efficience et de la capacité d’innovation de l’industrie de la défense de l’Union, en finançant des actions éligibles à ce fonds, telles que l’élaboration, le prototypage, l’évaluation, la qualification et la certification de produits de défense ainsi que l’élaboration de technologies au sein d’un consortium associant des petites et moyennes entreprises et des sociétés à moyenne capitalisation, des centres de recherche et des universités, ainsi qu’une collaboration entre les États membres, ce qui contribuera à l’autonomie stratégique de l’Union;
18.	salue la proposition de règlement établissant un Fonds européen de la défense et l’important financement proposé par la Commission européenne pour le prochain cadre financier pluriannuel; relève que les conclusions des débats portant sur l’EDIDP ont dûment été prises en compte et espère qu’il sera possible de parvenir à un accord sur la proposition y afférente dans les plus brefs délais;
19.	souligne que la seule façon d’atteindre les objectifs stratégiques de l’Union en matière de sécurité et de défense est de coordonner le plus étroitement possible les besoins et les exigences en matière de renforcement des capacités à long terme tant des forces armées que des industries de la défense des États membres; relève que le plan de développement des capacités et l’examen annuel coordonné en matière de défense (EACD) peuvent apporter un concours non négligeable à la réalisation de ces objectifs;
20.	souligne à nouveau que l’Agence européenne de défense (AED) devrait être l’agence de mise en œuvre des actions de l’Union au titre de la politique européenne des capacités et de l’armement, là où le prévoit le traité de Lisbonne; insiste sur le fait que les dépenses administratives et opérationnelles de l’AED devraient être financées au titre du budget de l’Union; se félicite des légers ajustements qui ont été apportés au budget de l’AED, mais souligne que des financements adéquats sont requis au vu des responsabilités nouvelles de l’AED dans le contexte, entre autres, de la coopération structurée permanente et de l’EACD;
Coopération structurée permanente
21.	se félicite de la mise en œuvre d’une coopération structurée permanente (CSP) ouverte, étape importante sur la voie d’une coopération renforcée en matière de sécurité et de défense entre les États membres; constate que la CSP est un projet à long terme juridiquement contraignant qui comprend un ensemble d’engagements extrêmement ambitieux ainsi qu’un vaste éventail de projets coopératifs; souligne qu’il convient que les activités de la CSP et les autres activités de la PSDC soient parfaitement harmonisées;
22.	fait valoir que seuls quelques-uns des premiers projets de CSP revêtent en réalité une dimension européenne stratégique et que la plupart des autres projets traduisent tout au plus des préférences nationales particulières; invite les États membres participant à la CSP à faire preuve de davantage d’ambition et à tenir pleinement compte de la portée de la valeur ajoutée européenne lorsqu’ils présentent des propositions de projets relevant de la CSP;
23.	insiste sur la connexion étroite qui existe entre la CSP, l’EACD et le Fonds européen de la défense dans le domaine du renforcement des capacités de défense des États membres;
24.	salue la décision du Conseil établissant un ensemble de règles de gouvernance pour les projets de CSP, qui apporte des précisions sur de nombreux points de détail de l’application de la CSP qui étaient jusqu’alors restés en suspens; relève toutefois que certains points portant sur les aspects financiers de la décision du Conseil sont toujours en suspens, notamment ceux relatifs à l’application correcte de l’article 41, paragraphe 2, du traité UE, et aux éventuels besoins financiers supplémentaires que pourraient ressentir le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) et l’AED pour s’acquitter de leurs fonctions de secrétariat de la CSP;
Missions et opérations de la politique de sécurité et de défense commune
25.	est fermement convaincu que la plus ancienne et plus importante opération de l’Union, à savoir l’opération militaire de l’Union européenne en Bosnie-Herzégovine (EUFOR ALTHEA), continue de jouer un rôle dissuasif de taille en ce qu’elle constitue un signe visible de l’engagement de l’Union à l’égard de ce pays; estime dès lors qu’il est essentiel de préserver le mandat avec pouvoirs d’exécution de cette mission et de maintenir ses effectifs actuels (600 hommes), étant donné que l’environnement sûr et sécurisé établi risque toujours de se détériorer en raison de tensions croissantes et de la politique actuelle centrée sur l’ethnonationalisme;
26.	fait remarquer que la corne de l’Afrique est une région de plus en plus convoitée au niveau géopolitique en raison de son importance pour les échanges commerciaux mondiaux et pour la stabilité régionale; se félicite ainsi que les opérations ATALANTA, EUCAP Somalia et EUTM Somalia soient toujours déployées sur le terrain en ce qu’elles contribuent à la stabilisation de la région; souligne toutefois que la PSDC ne peut être qu’un élément de toute solution aux multiples problèmes auxquels la région est confrontée et fait remarquer qu’il convient de continuer à adopter une approche globale;
27.	se félicite également des activités menées par les missions et opérations de l’Union dans la région du Sahel, à savoir l’EUCAP Sahel Mali et Niger ainsi que l’EUTM Mali, et de leur participation à la stabilisation de la région, à la lutte contre le terrorisme et la traite des êtres humains ainsi qu’à la sécurité de la population locale;
28.	prend cependant note, non sans inquiétude, des conclusions du récent rapport récemment de la Cour des comptes européenne sur l’EUCAP Sahel Niger et Mali, dans lequel elle a repéré des problèmes considérables relatifs à la formation du personnel, aux postes à pourvoir et aux indicateurs de performance et de durabilité, autant de problèmes qui sont également susceptibles d’entacher d’autres missions civiles; exhorte le SEAE et les États membres à remédier aux problèmes ainsi soulevés dans les plus brefs délais afin de garantir l’efficacité de la PSDC civile; se félicite que la Cour des comptes européenne soit associée à l’analyse des missions et opérations de la PSDC, et l’encourage à élaborer d’autres rapports spéciaux portant sur d’autres missions et opérations;
29.	se félicité de l’établissement et de la capacité opérationnelle totale de la capacité militaire de planification et de conduite (MPCC) pour les missions et opérations de l’Union à mandat non exécutif, ainsi que de l’élimination de certains obstacles au déploiement des groupements tactiques de l’Union; demande que soient renforcées la coopération et la coordination entre la MPCC et la capacité civile de planification et de conduite dans le cadre d’une approche intégrée et globale des crises et des conflits;
Relations UE-OTAN
30.	souligne que la coopération entre l’Union et l’OTAN devrait être complémentaire et respectueuse des spécificités et des rôles de chacune de ces deux institutions; est convaincu que si elles sont plus fortes, l’Union et l’OTAN peuvent se renforcer mutuellement, en créant de nouvelles synergies et en gagnant en efficacité dans l’intérêt de la sécurité et de la défense de tous les partenaires; met en évidence que le partenariat stratégique entre l’Union et l’OTAN est tout aussi fondamental pour l’évolution de la PSDC de l’Union que pour l’avenir de l’Alliance, ainsi que pour les relations entre l’Union et le Royaume-Uni après le Brexit;
31.	se félicite de la nouvelle déclaration UE-OTAN adoptée lors du sommet l’OTAN qui s’est tenu à Bruxelles le 12 juillet 2018; estime, tout en prenant acte des résultats tangibles obtenus dans l’application des 74 actions communes, qu’il est nécessaire de redoubler d’efforts pour ce qui est de la concrétisation de nombre des engagements déjà pris; relève en particulier la participation active de l’AED dans la mise en œuvre de 30 actions;
32.	souligne que les efforts accomplis dans le domaine de la mobilité militaire devraient contribuer à la mise en œuvre effective des missions et opérations de la PSDC ainsi que de la position de défense de l’Alliance, et encourage dès lors les deux organisations à continuer de coopérer le plus étroitement possible dans ce domaine; invite la Commission à soutenir ces efforts en y allouant les investissements nécessaires et, le cas échéant, en adoptant une législation adaptée;
33.	insiste, dans ce contexte, sur la complémentarité de la CSP et des travaux de l’OTAN ainsi que sur la nécessité de veiller à ce que les initiatives multinationales de développement des capacités de l’Union et de l’OTAN soient complémentaires et se renforcement mutuellement;
Partenariats dans le domaine de la politique de sécurité et de défense commune
34.	souligne que les partenariats et la coopération avec des pays et des organisations partageant les valeurs de l’Union renforcent l’efficacité de la PSDC; se félicite des contributions que les partenaires de la PSDC apportent aux missions et opérations de l’Union en cours et qui contribuent à l’amélioration de la sécurité et de la stabilité régionales;
35.	estime qu’il est essentiel de renforcer davantage encore la coopération avec des partenaires institutionnels, y compris les Nations unies, l’OTAN, l’Union africaine et l’OSCE, ainsi qu’avec des partenaires bilatéraux stratégiques, tels que les États-Unis; recommande de faire progresser les partenariats conclus dans le domaine de la PSDC, en matière de résilience des partenaires et de réforme du secteur de la sécurité;
Dimension parlementaire
36.	insiste sur l’importance que revêt le contrôle parlementaire global de la PSDC aux niveaux national et européen en tant qu’élément constitutif de toute avancée supplémentaire dans ce domaine d’action et dans ce contexte; encourage les acteurs parlementaires à coopérer plus étroitement sur les questions de sécurité et de défense, en envisageant éventuellement des formes de coopération meilleures ou nouvelles, de manière à garantir un contrôle parlementaire transparent à tous les niveaux;
37.	relève, tout en saluant les progrès généraux accomplis dans le domaine de la PSDC depuis la présentation de la stratégie globale, que les structures parlementaires au niveau de l’Union, créées à une époque où l’ambition et les activités de l’Union en matière de sécurité et de défense étaient plutôt limitées, ne sont plus adaptées au contrôle parlementaire nécessaire dans un domaine d’action en évolution rapide; demande, une fois encore, que la sous-commission «sécurité et défense» devienne une commission à part entière et qu’elle soit dotée des compétences nécessaires afin de contribuer à un contrôle parlementaire global de la PSDC; estime que cette évolution devrait résulter du remplacement de la gestion ad hoc de la défense et de la sécurité au niveau de la Commission par un modèle plus spécialisé qui tienne compte de la complexité croissante de l’effort à gérer;
38.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil européen, au Conseil, à la Commission, à la HR/VP, au secrétaire général des Nations unies, au secrétaire général de l’OTAN, aux agences de l’Union européenne œuvrant dans les domaines de l’espace, de la sécurité et de la défense, et aux parlements nationaux.
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